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Promotion d’un programme d’alimentation 

scolaire durable 

Nombre de bénéficiaires Sans objet 

Durée du projet 20 mois 
(1

er
 mai 2012–31 décembre 2013) 

Quantité de produits alimentaires 
fournie par le PAM 

Sans objet 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires pour 
le PAM 

Sans objet 

Coût total pour le PAM 1 082 702 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directeur régional, ODD*: M. T. Yanga tel.: 066513-2792 

Attachée de liaison, ODD: Mme N. Hegazy tél.: 066513-3189 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative 

principale de l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Dakar (Afrique de l’Ouest) 
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RÉSUMÉ 

1.  Les bouleversements économiques des deux dernières décennies ont entravé la capacité 

du Gouvernement togolais à assurer la prestation des services sociaux de base. Le Togo, 

qui compte parmi les pays les moins avancés, est un pays à faible revenu et à déficit 

vivrier. Il connaît aujourd’hui une phase de transition qui le conduit vers le redressement, 

ce après plusieurs années pendant lesquelles les partenaires de développement 

internationaux ont été absents. Il se concentre actuellement sur la définition d’un 

programme de travail et sur l’élaboration de grandes orientations touchant les activités de 

protection sociale. L’insécurité alimentaire des ménages et la dénutrition demeurent 

préoccupantes, tout particulièrement dans les régions du nord. 

2.  Dans le cadre de ses plans de protection sociale, le Gouvernement a fait de 

l’alimentation scolaire une priorité pour retenir les enfants à l’école et encourager les 

inscriptions dans les centres préscolaires et les écoles primaires. Du fait de ses 

compétences spécialisées à l’échelle internationale en matière d’alimentation scolaire, 

d’achats (notamment dans le cadre de l’initiative Achats au service du progrès) et de 

logistique, le PAM a été sollicité pour aider le Gouvernement à mettre au point et à 

superviser un programme national d’alimentation scolaire issue de la production locale. 

3.  Ce projet de développement contribuera à la mise en place de solutions durables pour 

qu’un programme d’alimentation scolaire pris en charge par les autorités nationales puisse 

être exécuté, ce par le biais des actions suivantes: 

 l'accentuation de la mise en valeur du capital humain et institutionnel, au niveau tant 

centralisé que local, quant aux orientations et à la gestion du programme 

d’alimentation scolaire; et 

 le renforcement des liens entre la production et l’agriculture locales et les repas 

scolaires grâce à l’offre d’une assistance technique au Gouvernement et aux 

partenaires. 

4.  Les activités proposées appuient l’Objectif stratégique 5 du PAM et coïncident d’une 

part avec l’axe stratégique 2 de l’actuel Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 

développement (PNUAD 2008–2013) ("Développement des secteurs sociaux"), et d’autre 

part avec le PNUAD à venir (2014–2018), en cours d’élaboration, qui sera axé sur l’accès 

équitable et durable par les personnes démunies aux ressources productives (croissance 

profitant à tous) et aux services sociaux de base. Ce projet contribuera également à la 

réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement 1 et 2. 
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